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ARTICLE UNIQUE

Supprimer l’alinéa 55.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l’alinéa 55, qui appelle à faciliter l'adhésion de l'Ukraine à 
l'Union européenne.

Tout d’abord, l’élargissement de l’Union ne peut se faire sans respecter les critères d’adhésion 
définis par les traités européens. L’Ukraine, bien qu’en lutte pour sa souveraineté, est encore loin de 
répondre aux exigences fondamentales de l’UE en matière d’État de droit, d’indépendance 
judiciaire, de lutte contre la corruption, de respect des libertés démocratiques et ne remplit pas non 
plus les critères économiques et sociaux nécessaires. Par ailleurs, il est important de préciser que les 
traités de l'Union ne permettent en aucun cas une adhésion accélérée d'un pays.

Ensuite, l’adhésion de l’Ukraine aurait un impact économique et institutionnel majeur pour l’UE. 
Son intégration brutale dans le marché unique pourrait créer de lourds déséquilibres pour les 
agriculteurs européens.
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Enfin, l’intégration de l’Ukraine à l’UE en pleine guerre risquerait de compromettre les efforts 
diplomatiques pour une résolution pacifique du conflit. Cette adhésion serait perçue comme une 
provocation supplémentaire par la Russie, rendant encore plus difficile l’obtention d’un accord de 
paix. Loin de stabiliser l’Ukraine, cette perspective pourrait prolonger l’affrontement et renforcer 
les tensions géopolitiques sur le continent européen.

En supprimant cet alinéa, il ne s’agit pas de fermer la porte à une adhésion future de l’Ukraine, mais 
de rappeler que celle-ci doit suivre les procédures habituelles et répondre aux critères stricts de 
l’Union européenne. Une telle décision ne peut être précipitée sous l’effet du contexte militaire, 
mais doit être envisagée dans une logique de stabilité, de cohérence institutionnelle et de respect des 
principes démocratiques.


